
Représentaient la CFDT : 

· Claudine Villain, Francis La Regina, Bertrand Laisne, Roland Wolf 

Ordre du jour :

(   Révision de la Convention Collective

Révision de la CCN 66 :

La réunion s’ouvre dans un contexte conflictuel et la présence de manifestants devant le bâtiment.

La délégation employeur, présidée par la FEGAPEI, rappelle ses objectifs de révision :

· Revaloriser les débuts de carrière

· Valoriser les qualifications

· Permettre de véritables parcours professionnels

Ils affirment en outre que le texte de leur proposition est un projet à minima entièrement négociable. Qu’il n’y a aucun point non négociable. Que le délai de trois mois est lui aussi ouvert à la négociation. Ils rappellent que c’est le rejet de l’accord de méthode de mai 2008 qui a conduit à la situation actuelle.

Ils resituent les négociations dans l’environnement actuel du médico-social. La création des A.R.S, les C.P.O.M proposés à tous les établissements, les budgets plafonnés et la disparition des agréments qui vont mettre les associations en difficulté. Il est à craindre que les associations ne seront plus en mesure d’appliquer des avenants nationaux ce qui les poussera à des négociations locales.

Les employeurs feront tout pour influencer les partenaires financiers. Ils annoncent des actions lors de la Conférence Nationale Salariale du 6 février.

Un tour de table est fait pour recueillir les positions des diverses organisations de salariés. 

CGT et FO : ce sont les employeurs eux-mêmes qui sont à l’origine de la colère des salariés. Leur texte est une véritable provocation et ne peut en aucun cas servir de base à la discussion. Elles en demandent le retrait. Elles demandent une suspension de séance.

CGC et CFTC  s’associent  aux remarques de la CGT et rappelle les quatre points soulevés par l’intersyndicale lors de la CNPN du 12 janvier.

Ces deux organisations syndicales pointent les incohérences entre le discours des employeurs et le contenu de leur texte. Elles désirent repartir sur des bases raisonnables et refusent le carcan de l’article 3.

La CFDT souligne que les propositions employeurs ne répondent pas aux attentes des salariés. Elle réaffirme son attachement aux négociations et demande que le délai de 3 mois soit prolongé.

Suspension de séance.

Durant la suspension de séance les organisations syndicales conviennent d’une déclaration commune des cinq délégations (copie ci-jointe) sans pour autant envisager une intersyndicale sur le contenu des négociations.

Sur cette déclaration et particulièrement sur les 4 revendications, les employeurs assurent qu’il n’y a aucun point de blocage. L’essentiel est de faire évoluer la convention collective sans aucun à priori. Cette évolution ne pourra se faire sans accord de méthode, elle doit s’enrichir des propositions des partenaires sociaux. 
En conclusion :

Les délégations conviennent d’annuler les réunions prévues initialement les 4 et 5 février par l’ancien calendrier. Elles se retrouveront le 19 février pour négocier un accord de méthode définissant  les moyens, le calendrier et les thèmes de la négociation.

A la demande de la CFDT un second point est rajouté : l’ordre du jour de la CNPN du 12/01, sur les salaires,  qui n’a pu être traité ce jour là.

Les propositions d’accord de méthode devront être faites avant le 12/02.

Prochaine réunion 

19 février 2009
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COMPTE RENDU DE LA COMMISSION NATIONALE PARITAIRE DE NÉGOCIATION DE LA CCN 66


DU VENDREDI 30 JANVIER 2009
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